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Alors que le Conseil Régional de Lorraine vient de voter un avenant à la                      
Convention TER qui stipule que chaque train TER doit être accompagné par un 
contrôleur, dans le même temps la SNCF, à travers les roulements de service 
нлмрΣ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǊƻǳƭŜǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀƛƴǎ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴ ŀǳǘǊŜ ŀƎŜƴǘ Ł 
bord que le conducteur. 
 

En effet les départs en retraite des contrôleurs n’étant plus remplacés depuis 
plusieurs années, leur nombre est aujourd’hui insuffisant pour assurer                     

l’accompagnement systématique de tous les trains du plan de transport actuel, conduisant à un nombre 
fortement croissant de trains sans contrôleurs qui représentent aujourd’hui jusqu’à 10% des circulations 
sur certaines lignes (MZ/FB/SBK,NY/LNE/SD) 
 

Après avoir déserté de nombreuses gares, la SNCF entame une désertification des trains (près de 4000 
TER sans contrôleur en 2014) tout aussi dangereuse pour la sécurité des usagers, leur information et prise 
en charge. Cette politique d’abandon des trains remet également en cause le financement du TER                
puisqu’en l’absence de guichet ou distributeurs de billets en gare, c’est le contrôleur qui délivre les titres 
de transport. Ainsi en 2015, plusieurs trains TER transportant des scolaires ou circulant en soirée sont   
prévus de  circuler systématiquement sans contrôleur à bord faute de personnel. 
 

Nous déplorons également les nouvelles réductions d’ouverture de guichets actées pour 2015 et la          
suppression envisagée de personnel en gare de Metz, Nancy et Thionville qui vont mettre à mal la sûreté,     
l’information et l’orientation des voyageurs. 
Ainsi nous avons organisé plusieurs distributions de tracts aux usagers afin de les sensibiliser à la réalité 
de la politique de déshumanisation entreprise par la SNCF  et qui va s’intensifier en 2015. 

Lors de celles-ci et lors des comités de desserte, nous avons pu constater que la majorité des usagers sou-
tient la présence de personnel, sujet qui a mis mal à l’aise les représentants du Conseil Régional que nous 
allons à nouveau solliciter afin qu’ils tiennent leur engagement d’organiser une rencontre tripartite en 
présence des OS et de la Direction Régionale. 

Pour SUD Rail, l’ASCT a plus que sa place à bord des TER, il est le garant de la sécurité et de la sûreté des 
voyageurs avant d’exercer son rôle commercial! SUD RAIL ne tolère pas que la SNCF abandonne ainsi les 
usagers du TER et réclame l’embauche immédiate de personnel suffisant dans les trains mais également 
en gares où de nombreux postes ne sont pas tenus. 
SUD RAIL fera tout pour éviter ce projet néfaste pour l’emploi et les conditions de travail et se mobilisera 

pour que la mise en place du cadencement ne soit pas synonyme d’un TER inhumain via l’abandon des 

gares et des trains. 

Une question pour notre Directeur Régional : A quand des trains sans conducteur ? 
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Non les cheminots ne sont pas trop payés 

Le conseil d’administration de la SNCF a commandé un rapport sur l’évolution de la masse salariale à la SNCF. Ce rapport qui 
devait rester confidentiel est comme par hasard sorti largement dans la presse. Le figaro et le journal les échos en ont fait les 
choux gras avec des titres bien explicites : «La SNCF compte moins de cheminots, mais paie plus de salaires », «A la SNCF, la 
masse salariale progresse quand les effectifs reculent ». 
 

S’il est vrai que l’effectif a baissé de 22000 cheminots entre 2003 et 2013, s’il est également vrai que la masse salariale a               
augmenté de 1. 4 milliards d’euros, ce que ne dit pas la presse, c’est que le chiffre d’affaire de l’EPIC SNCF est passé lui de 
мпΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Ł нлΣор ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ 
Par conséquents si l’on rapporte la masse salariale au CA, elle représentait 52,57% en 2003, elle n’en représente plus que 
ппΣфр҈ Ŝƴ нлмо ǎƻƛǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ тΣр Ǉƻƛƴǘǎ Ŝƴ мл ŀƴǎΦ 
 

Par ailleurs, il est absolument normal que la masse salariale ait tendance à augmenter avec les années. D’abord car l’augmen-
tation des salaires, aussi petite soit-elle, fait naturellement augmenter celle-ci. Il faut ajouter à cela la prolongation des                  
carrières suite aux réformes des retraites 2007 et 2010. En effet les plus de 55 ans, c’est-à-dire les agents en fin de carrièreΣ 
donc les mieux rémunérés, sont passés de 2.6% à 10% de l’effectif. Enfin, si l’on comptabilise l’augmentation des travaux sur 
les lignes gonflant de fait les éléments variables de soldes des agents travaillant de nuit et les week-end. Nous avons bien                     
l’explication de cette hausse de la masse salariale. Hausse encore une fois toute relative car ramenée au chiffre d’affaire, 
nous voyons bien que celle-ci à tendance à baisser. 
 

En revanche, pas une ligne sur la rémunération imposable allouée aux 
membres du comité exécutif de la SNCF qui s’élève à 6 millions en 2013 
contre 4,8 millions en 2012. 25% d’augmentation en un an. 
 

[Ŝ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳŜƴǎǳŜƭ ŘŜǎ мл Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǝƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀ 
ŀǳƎƳŜƴǘŀǝƻƴ ŘŜ мол҈ ŘŜǇǳƛǎ нллнΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ мл Ǉƭǳǎ 
ƘŀǳǘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǝƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ млΣпс҈ Ŝƴ нлмоΦ  
!ǳŎǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƘŜƳƛƴƻǘ ƴΩŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǝƻƴΧΦ 
 

{Ωƛƭ ȅ ŀ ǎŎŀƴŘŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǝƻƴ ŘŜǎ ŎƘŜƳƛƴƻǘ-Ŝ-ǎΣ  
ŎΩŜǎǘ ōƛŜƴ ŎŜƭǳƛ-ŎƛΦ 

De l’autre côté de la frontière, la ministre fédérale du travail Allemande Andrea Nahles (SPD) passe aux choses sérieuses. Par 
voie législative, elle enterre la pluralité des syndicats dans les entreprises. Andrea Nahlese, social-démocrate poursuit                   
l’histoire de la social-démocratie en Allemagne est étroitement liée à celle des syndicats.  

tƻǳǊǘŀƴǘΣ ŎŜ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ǎƻŎƛŀƭŜ-ŘŞƳƻŎǊŀǘŜ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜǊŀ ǳƴ ŎƻǳǇ ƳƻǊǘŜƭ ŀǳȄ ǇŜǝǘǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŀƭƭŜƳŀƴŘǎΦ 9ƭƭŜ ƭŜǎ ǇƻǳǎǎŜ 
ǘƻǳǘ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ƘƻǊǎ-ƧŜǳΦ Le conseil des ministres du gouvernement fédéral a adopté la proposition de loi de sa ministre du 
travail. Sa proposition prévoit que désormais, une seule convention collective puisse être en vigueur dans les entreprises,  
négociée avec le syndicat ayant le plus de membres au sein de l’entreprise. Cela conduira inévitablement à la fin de                   
l’existence de ces petits syndicats, souvent très spécialisés sur certains corps de métiers. Puisque ceux-ci n’ont plus la compé-
tence de négocier une convention collective pour leur membres, devant accepter ce qu’un autre syndicat aura négocié à leur 
place, ils n’auront plus de raison d’être. A quoi servirait un syndicat qui ne pourrait pas négocier au nom de ses membres ? 

Pourtant, en 2011, la Cour Fédérale du Travail avait explicitement autorisé et défendu la pluralité des syndicats dans les              
entreprises. /Ŝ ŘǊƻƛǘΣ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǝƻƴ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƎǊŝǾŜǎΣ ŀǾŀƛǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƳƻǝǾŞ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ Řǳ                   
ǘǊƛōǳƴŀƭ ŘŜ CǊŀƴŎŦƻǊǘ ŘŜ ŎƻƴŬǊƳŜǊ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎŜƴǘŜ ƎǊŝǾŜ Řǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭƻŎƻƳƻǝǾŜǎ D5[Φ On peut 
donc d’abord s’attendre à une vague de procédures juridiques allant jusqu’à la Cour Constitutionnelle de Karlsruhe et si                   
jamais cette nouvelle loi devait être conforme à la Constitution allemande, les grèves se multiplieront en Allemagne. 

Lƭ Ŝǎǘ ŞǾƛŘŜƴǘ ǉǳϥ!ƴŘǊŜŀ bŀƘƭŜǎ ǾŜǳǘ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ ƎǊŝǾŜǎ Ł ǊŞǇŞǝǝƻƴ ŘŜǎ ŎƘŜƳƛƴǎ ŘŜ ŦŜǊ ŀƭƭŜƳŀƴŘǎ Ŝǘ ŘŜǎ              
ǇƛƭƻǘŜǎ ŘŜ ƭŀ [ǳƊƘŀƴǎŀΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ŎŀǊƴŀƎŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇŜǝǘǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƛȄ ǘǊƻǇ ŞƭŜǾŞ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƅǳƛŘƛǘŞ ŘŜǎ                    
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŀǳ ǇŀȅǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŎŜǧŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ !ƭƭŜƳŀƴŘŜ ŘŞŎƭŜƴŎƘŜ ǳƴŜ ŞǾƻƭǳǝƻƴ ǉǳƛ ŎƻƴŘǳƛǊŀ Ł ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ 
ƎŞŀƴǘǎΣ ǉǳƛ ǊŜǎǎŜƳōƭŜǊƻƴǘ Ł ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǝƻƴǎ Ł ǇŀǊǘ ŜƴǝŝǊŜ Ŝǘ ǉǳƛ ŘŜǾƛŜƴŘǊƻƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ŎƘƻƛȄ ǇƻǳǊ ƭŜ 
ǇŀǘǊƻƴŀǘΦ 
La nouvelle loi est censée entrer en vigueur à la mi-2015. Mais il faudra attendre que les tribunaux se prononcent. Et on se 
gratte toujours la tête – est-ce vraiment une social-démocrate qui aura sonné le glas de la diversité du paysage syndical en 
Allemagne ?  

9ƴŎƻǊŜ ǳƴŜ ǊŞƎǊŜǎǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ ƴƻǎ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴǘǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǘǊŝǎ ŦǊƛŀƴŘ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ ŀƭƭŜƳŀƴŘ Η 

La sociale démocratie Allemande donne le coup de grâce aux petits syndicats! 



Le 18 mars 1806 Napoléon crée une institution visant à régler les différents entre employeurs et salariés : Les conseils de 
prud'hommes. 
La loi, qui sera complétée par un décret le 3 juillet, prévoit l'établissement d'un conseil de prud'hommes "dans les villes de 
fabriques où le gouvernement le jugera convenable sic !!!!! déjà celui-ci tentait d’affirmer sa domination sur la classe                           
ouvrière . 
Le premier conseil de prud'hommes verra le jour à Lyon à la demande des industriels de la soie. 
En 1813, on dénombrera 26 conseils à travers toute la France. 
Dès qu’éclate la révolution de février 1848, la classe ouvrière est mobilisée pour instaurer une république sociale,  et imposer 
une nouvelle représentation dans la défense du travailleur . 
 

Celle-ci a renversé Louis-Philippe et la monarchie de Juillet, la République est proclamée et les premières mesures portent 
sur l'établissement du suffrage universel masculin et la législation sociale ainsi, une loi du 27 mai 1848 remanie en profon-
deur l'organisation des conseils de prud'hommes permettant à tous les ouvriers de devenir électeurs et éligibles : C’est un               
acquis sans précédent pour la classe ouvrière ! Pourtant aujourd’hui le gouvernement Hollande satisfait une fois encore les 
revendications permanentes du patronat, et après son pacte de responsabilité qui octroie 40 milliards d’euros aux patrons, et 
ses conséquences sociales voici que le parlement vient d’adopter le projet de loi Rebsamen portant sur la désignation des 
conseillers/ères prud’hommes et le report des mandats jusqu’à fin 2017 déjà adopté par le Sénat le 14 octobre . 

Le projet de loi présenté en procédure accélérée permettant au passage de donner tout pouvoir au gouvernement par                                              
ordonnance pour supprimer l’élection au suffrage universel des conseillers prud’hommes. Plus de 200 000 salariés font 
chaque année appel à la juridiction prud'homale afin de faire respecter leurs droits ! C’est pourquoi le MEDEF et le GOUVER-
NEMENT veulent l’affaiblissement de cette juridiction la suppression de l’élection des conseillers/ères prud’hommes au 
suffrage universel est une attaque à la citoyenneté et un déni de démocratie. D’une part, elle interdira de toute expression 
sur la démocratie sociale les quelque 5 millions de chômeurs/ses ainsi que les travailleurs/ses précaires, qui ne peuvent parti-
ciper aux élections des représentantes du personnel au sein des entreprises, scrutin sur lequel la représentativité syndicale 
est désormais mesurée. D’autre part, sous prétexte de coût et de faible participation, elle interdit l’expression démocratique 
de millions de salariés. 

Le conseil de prud'hommes est  légitimé par notre histoire sociale et nous réclamons le maintien des élections prud’homales 

au suffrage universel.   

Suffrage prudhommal universel décapité !  

ECOMOUV : Le gouvernement met 200 salariés au chômage 

Il semble loin le temps des promesses du Grenelle de l’environnement censées protéger et préserver les générations futures 
du dérèglement climatique et de la pollution. En effet, qui peut dire aujourd’hui quelle mesure concrète a été mise en œuvre 
à l’issue de ces états généraux de l’environnement ? 
 

Pourtant tout était prêt pour la mise en œuvre d’une mesure phare dénommée l’écotaxe : contrat signé, personnel recruté, 
portiques installés…  
C’était sans compter sur la connivence entre le gouvernement Valls et les lobbies routiers : après avoir annoncé la suspension 
de l’Ecotaxe, plongeant les salariés de la société chargée de la collecter dans le doute, la ministre de l’environnement a                   
ensuite annoncé son abandon et sa volonté de dénoncer le contrat liant la société à l’Etat. 
 

Non content de faire la part belle aux capitalistes à travers les derniers dispositifs mis en place (loi de sécurisation de l’emploi 
qui limite les recours prudhommaux, pacte de responsabilité), le gouvernement se comporte désormais comme le pire des 
patrons en envoyant 200 salariés lorrains pointé à pôle emploi. 
 
SUD Rail dénonce cette décision irresponsable et soutient les salariés                      
d’Ecomouv privés de travail du seul fait de l’État qui renie aujourd’hui le contrat 
qu’il a signé hier, se privant ainsi de millions d’euros censés financer des infras-
tructures de transports. 
 

Outre le fait que la SNCF soit actionnaire d’Ecomouv, cette décision fragilise notre 
entreprise publique qui espérait ainsi la mise en œuvre de projets d’infrastruc-
tures ferroviaires aujourd’hui non financés.  
Ajouté à la volonté de supprimer le versement interstitiel de transport pourtant 

introduit par la loi portant sur la réforme du ferroviaire pour apporter des  ressources nouvelles aux Régions, l’abandon de 

l’écotaxe illustre la politique menée aujourd’hui : toujours plus de profits pour les grandes entreprises, toujours plus de diffi-

cultés pour les salariés. 



    CONTACTS SECTIONS SYNDICALES 
 
 

ECT Lorraine : Thomas MERLIN  
Lorraine FRET: Philippe GEORGES    
ET Lorraine : Herv® GRANDJEAN 
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Lorraine TC : Etienne MANGENOT et Olivier PIVEL    
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52 Repos doubles: 315 dossiers suppl®mentaires gagn®s par SUD  

 

Libéralisation du transport par autocar : les Trains dõEquilibre de Territoire  en sursis 

CONTACTS  

SUD-Rail Metz/Nancy  
 

2 rue Chatillon 57000 Metz 

Tel : 03.87.32.08.72  

Fax : 03.87.32.96.72 

@ : sudrail.metznancy@wanadoo.fr   
 

Permanence du lundi au vendredi  

Www.sudrailmetznancy.org 

Déjà fortement mis à mal par le manque d’investissement de l’État (Autorité Organisatrice en la matière) et la 
course à la rentabilité, les Trains d’Equilibre du Territoire qui constituent un service public majeur au bénéfice de 
l’aménagement du territoire sont aujourd’hui à nouveau fragilisés. 
 

En effet, le projet de loi Macron visant à libéraliser le transport de voyageurs par autocar, s’il est adopté, va                
sceller définitivement le sort des derniers TET. Pour la Lorraine, autant dire que le train de nuit Luxembourg Nice 
ne survivrait certainement pas au-delà de 2015 alors qu’il répond à un besoin de déplacement de la population. 
 

Pour SUD Rail, cette proposition de loi gouvernementale constitue un nouveau désengagement de l’État qui                             
s’oppose aux besoins de mobilité croissants de la population et au respect de l’environnement. 
 

D’autant plus que l’étape suivante n’est autre que le chantage récurrent imposé aux usagers et aux salariés : soit 
on supprime le service public, soit on le privatise et donc on en augmente le prix pour l’usager sans garantie de 
pérennité. 
SUD Rail rappelle que l’entreprise privée Thello qui s’est implantée en France suite à l’ouverture à la concurrence 
des relations ferroviaires internationales, a déjà fermé une de ses relations vers l’Italie et que les Paris Berlin                
exploitées également par une société privée sont supprimés au 14/12/14. 
 

Nous demandons à l’État de tenir ses engagements en                 

matière de financement des infrastructures de transport 

au travers de la mise en place de l’écotaxe qui                           

permettrait également d’éviter la suppression de 200 

emplois en Lorraine  

Pour vous informer en direct, un réflexe : 

  www.sudra
ilmetznanc

y.org 
 

  Et maintenant sur facebook : 

www.facebook.com/SudRailMetzNancy 

CŀŎƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǝƻƴǎ нлмр Υ !ǳƎƳŜƴǘŀǝƻƴ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎΗ 
Réservation TGV en période normale : 1,60€ 

Réservation TGV en pointe en seconde classe : 9,00€ 
Réservation TGV en pointe 1ère classe : 13,90€ 

Couchette : 18,80€ 

Malgré le lobbying du Medef auprès de la justice , le conseil des Prudhommes de Paris s’est déclaré compétent 
pour juger les 902 dossiers que la fédération SUD-Rail a déposé en 2011 au nom des agents nous ayant sollicité 
pour obtenir  réparation. 
 

Ainsi grâce à cette démarche fédérale a abouti  à une nouvelle condamnation de la SNCF, 315 agents supplémen-
taires, tous en roulement, ont obtenu un dédommagement au titre de Repos doubles manquants (20 par  repos) 
 

Les 587 dossiers d’agents de réserve déposés simultanément ont été renvoyés par les jurés prudhommaux                 
devant un professionnel qui devrait statuer au second semestre 2015. 
 

Cette procédure illustre pourquoi la direction SNCF n’hésite pas à enfreindre sciemment sa propre                                          
réglementation, sachant que les démarches en justice prennent systématiquement plusieurs années. 


